
Ce rapport ne représente pas nécessairement les positions officielles du 
ministère chargé de l’agriculture. Il n’engage que ses auteurs.
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Plan de l'intervention

● Introduction et méthode
● Démographie et géographie des agriculteurs
● Les contenus de l'activité agricole
● Les entrées et les sorties du métier
● La formation et l'accompagnement des agriculteurs
● Les conditions de travail et la santé
● Conclusion et enjeux pour l'action publique
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Le Centre d'études et de prospective

● Créé en juillet 2008, renforcé en décembre 2009, rattaché 
au Secrétariat général, un positionnement transversal au 
sein du ministère
- Alerter : veille, traitement d’informations stratégiques, repérage des faits 
porteurs d’avenir, collecte de résultats d’évaluations de politiques agricoles.

- Appuyer : logique de soutien, de conseil et d’expertise ; secrétariat d’instances ; 
définition d’orientations stratégiques ; appui méthodologique ; carnet d’adresses.

- Animer : mobilisation de relais internes et de partenaires externes, mise en 
relation, pilotage de groupes ou réseaux, conduite de projets.

- Valoriser : renforcer la visibilité des études et travaux d’évaluation, organiser 
des événements à caractère public, contribuer aux débats de société.

- Représenter : assurer une présence régulière dans des lieux stratégiques pour 
les politiques du ministère ; participer à des réseaux nationaux et internationaux.

● Publication régulière de notes internes, d'Analyses, de 
Veilles, de Documents de travail, rédaction en chef de la 
revue Notes et études socio-économiques, réalisation 
d'exercices de prospective

http://agriculture.gouv.fr/centre-d-etudes-et-de-prospective

http://agriculture.gouv.fr/centre-d-etudes-et-de-prospective
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Un portrait social prospectif

● Analyser la figure présente et future de l'agriculteur au travail en se 
centrant sur la pratique du métier.

● Qualifications et compétences de l'agriculteur, formation initiale et 
continue, revenus, statuts juridiques, trajectoires professionnelles, 
emploi du temps, conditions de vie et de travail, santé.

● D'autres aspects sociaux, économiques ou politiques sont donc 
laissés de coté ; le cadrage est volontairement restreint à 
l'agriculture métropolitaine.

● Il n'y a pas d'idée sans fait (mobilisation de nombreuses sources 
statistiques sur le monde agricole) mais il n'y a pas de fait sans idée 
(mobilisation des travaux de géographie, de sociologie rurale et 
d'économie agricole).

● Présenter les évolutions en cours et leur prolongement tendanciel 
sans les juger ni les cautionner.
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Méthode de travail

● Une équipe projet au sein du CEP (Mélanie Gambino, Bruno Hérault, 
Céline Laisney, Fabienne Portet, Julien Vert) et groupe de travail 
d'une quinzaine d'experts
Philippe Boullet (CER France)
Annie Colombani (Ministère chargé de l'agriculture, SSP)
Aurélie Darpeix (Ministère chargé de l'agriculture, DGPAAT)
Franck Darty (Mutualité sociale agricole)
Benoît Dedieu (zootechnicien, INRA Clermont-Ferrand)
Sophie Devienne (agro-économiste, AgroParisTech)
Marc Dufumier (agro-économiste, AgroParisTech)
Bertrand Hervieu (sociologue, inspecteur général de l’agriculture)
Dominique Jacques-Jouvenot (socio-anthropologue, université de Franche-Comté)
Tristan Klein (Centre d’analyse stratégique)
Annie Lamanthe (sociologue du travail, CNRS)
Christian Nicourt (historien et ergonome, INRA)
Claire Quelin (Agence de service et de paiement)
Jacques Rémy (sociologue, INRA)
Hervé Savy (Doyen de l’inspection de l’enseignement agricole)

● 8 réunions thématiques entre novembre 2010 et septembre 2011

● Analyse de tendances par la mobilisation de sources quantitatives et 
qualitatives et leur mise en discussion collective, identification des 
inflexions possibles et des enjeux pour l'action publique
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Le périmètre de la population active agricole

● La population active agricole comprend toutes les personnes travaillant à 
temps plein ou partiel sur l'exploitation, soit 970 000 personnes en 2010.

● Ce champ peut varier dans son périmètre selon les sources de données 
statistiques (SSP, MSA, INSEE, etc.).
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Tendance à la baisse de la population active agricole

● Une baisse différenciée 
selon les catégories 
d'actifs.

● La baisse du volume de 
travail s'est ralentie : -21% 
entre 2000 et 2010 contre 
-34% entre 1988 et 2000.

● Des prévisions comprises 
entre -1,7% et -3,1% par 
an pour les chefs 
d'exploitations, en lien 
avec l'augmentation des 
surfaces à l'installation.
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Recours croissant à la main-d'œuvre salariée et extérieure

● 17% du travail sont assurés par 
des salariés permanents non 
familiaux en 2010, contre 14% en 
2000.

● Salariat saisonnier : 10,5%  des 
UTA  en 2010 (contre 5,6% en 
1988).

● Groupements d'employeurs : 
+14% entre 2002 et 2009, deux 
fois plus de salariés, 8% des 
salariés permanents.

● En 2010, les CUMA et ETA 
représentent 2% des UTA (contre 
0,4% en 1979) et jusqu'à 20% 
dans les grandes cultures.
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Le vieillissement des chefs d'exploitations

● Part des chefs d'exploitations 
et co-exploitants de plus de 60 
ans : 20% en 2010 contre 15% 
en 1988.

● Part des moins de 35 ans : 
12% en 2010 contre 19% en 
1988.

● Plus de la moitié des chefs 
d'exploitations laitières auront 
plus de 50 ans en 2015.

● Renouvellement des 
générations : les jeunes sont 
plus formés, pratiquent 
davantage la vente directe ou 
la commercialisation en circuits 
courts.
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Le vieillissement des chefs d'exploitations

● Les terres travaillées par les 
agriculteurs de plus de 55 
ans représentent 6,4 millions 
d'ha (MSA), qui vont donc se 
libérer prochainement.

● Les contrastes régionaux 
sont importants, avec un 
vieillissement marqué dans le 
bassin parisien et le pourtour 
méditerranéen.

● L'Ouest se distingue par une 
population agricole jeune.
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Féminisation de la profession agricole

● En 2010, plus du quart (27 %) 
des chefs d’exploitation et co-
exploitants sont des femmes 
(2000 : 24 %, 1988 : 15 %)

● Au total, les femmes 
représentent presque un tiers 
(32,9 %) de l'ensemble des 
actifs familiaux, soit près de 
270 000 personnes.

● Elles représentent également 
un quart des salariés 
permanents et, parmi eux, 
près d'un tiers des 
techniciens agricoles

Chefs ou 1er coexploitantes  110 210    22,5%

Coexploitantes – Conjointes  30 208    80,6%

Coexploitantes - Autre parentes  19 121    29,1%

Coexploitantes - Non apparentées  1 938    18,2%

Total chefs et coexploitantes  161 477    26,7%

Non coexploitantes – Conjointes  85 692    62,4%

Non coexploitantes - Autre parentes  19 470    28,3%

Non coexploitantes - Non apparentées  551    44,7%

Total des non coexploitantes actives  207 457    77,6%

Total actifs familiaux  267 190    32,9%

Source : Agreste, RA 2010 (France métropolitaine) 
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Féminisation de la profession

● Une féminisation variable selon les spécialisations : les activités principales 
des exploitations pilotées par des femmes sont l’élevage bovins lait (19 %), les 
cultures céréalières et industrielles (15 %), la polyculture-polyélevage (13 %).
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Concentration et spécialisation des bassins de production

● Concentration croissante 
de la population active 
agricole et spécialisation 
régionale.

● Une tendance qui pourrait 
s'infléchir sous l'effet des 
politiques agricoles 
régionales, de la réforme 
de la PAC ou du 
développement de 
l'agriculture périurbaine ?



15



16

Modernisation et spécialisation de l'agriculture 

● Un mouvement rapide de modernisation de l'agriculture française au 
cours de la seconde moitié du XXe siècle.

● Basé principalement sur la spécialisation et l'augmentation de la 
productivité du travail.
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Les conséquences de cette révolution agricole

● Une production agricole qui a 
triplé depuis 1949 et une 
productivité du travail en 
augmentation de plus de 4% par 
an sur la période.

● Un capital fixe par actif de plus 
en plus important et un recours 
croissant aux consommations 
intermédiaires.

● Une réduction régulière du 
nombre d'exploitations et une 
forte augmentation de la taille 
des structures.
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Les dimensions économiques de la modernisation

● Une baisse soutenue des prix à la 
production. 

● Une productivité apparente du travail en 
forte augmentation mais une forte 
baisse de l'emploi.

● Une baisse de la valeur ajoutée de 
l'agriculture en monnaie constante.
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La construction des revenus

● La baisse régulière des prix 
agricoles et de la valeur 
ajoutée créée en agriculture 
a pour corolaire une forte 
restructuration du secteur.

● Si le revenu net d'entreprise 
agricole a diminué 
globalement de 56 % entre 
1960 et le milieu des années 
2000, le revenu moyen par 
actif a augmenté de 88% car 
le nombre d'actifs a diminué 
de trois quarts depuis 1960. 

● 9,8 milliards d'euros d'aides 
directes perçues par les 
agriculteurs en 2010.

● 10,7% des agriculteurs ont 
reçu plus de 50 000 € 
d'aides, soit 40 % du total.
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Des limites environnementales prégnantes

● Émissions de gaz à 
effet de serre

● Surplus azoté et 
pollution aux nitrates

● Usage des pesticides

● Consommation d'eau 
en période d'étiage

● Uniformisation des 
paysages et impacts 
sur la biodiversité
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Des limites environnementales prégnantes
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Installations aidées et non aidées

● Des installations qui ne 
sont pas aidées dans 
68,5% des cas.

● L'âge d'entrée dans le 
métier est de 28 ans 
en moyenne.

● Entrées conditionnées 
par les sorties.

● Coûts croissants 
d'installation.
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Diversification de l'origine sociale

● En 1965, 90% des entrants dans 
le métier âgés de 15 à 29 ans 
étaient enfants d'agriculteurs 
contre 75% en 2004.

● Les installation « hors cadre 
familial » ont doublé entre 1993 
et 2003 (CNASEA).

● 31% des candidats aux aides à 
l'installation ne sont pas d'origine 
agricole (ADASEA).

● Des profils et des projets 
différents (bio, maraîchage, 
circuits courts)
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Les modalités d'exercice du métier

● Un taux élevé de maintien dans l'activité : 96% des agriculteurs aidés exercent 
toujours 10 ans après leur installation (90% des HCF, 85% des non aidés).

● Montée des formes sociétaires : en 2010, près de 30% des exploitations ont le 
statut de société, représentant plus de la moitié de la SAU.

● Une part croissante de la SAU en location
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Dynamiques de sortie

● Un âge moyen de départ à la retraite relativement 
élevé comparé aux autres professions.

● Mais de plus en plus de départs 
« précoces » (avant 55 ans), souvent pour
des raisons économiques.

● Vers plus de fluidités des parcours 
professionnels ?

● Une transmission des exploitations qui 
constitue un problème croissant.
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Augmentation du niveau de formation des agriculteurs

● Tendance générale, 
observable dans 
l'ensemble de la société.

● 8% des chefs 
d'exploitations ont reçu 
une formation 
supérieure (BTS, 
ingénieur) en 2007, 
contre 1% en 1988.

● Un agriculteur sur 7 de 
moins de 40 ans a un 
niveau de formation 
BAC+2.

● La PCS agriculteur a 
désormais un niveau de 
formation proche de 
celui des employés et 
professions 
indépendantes.
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Une diversification des élèves de l’enseignement agricole

● Une ouverture sociale du 
recrutement vers les enfants 
d’employés et d’ouvriers. 

● Les secteurs de formation liés à 
la production recrutent 
essentiellement des enfants 
d’exploitants agricoles.

● La part des filles est passée de 
39 % en 1990 à 52 % en 2009.

● En 2009, elles représentent 36% 
des effectifs des secteurs de 
formation liés à la production. 
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La formation continue des agriculteurs

● Les agriculteurs suivent des formations 
continues dans des proportions 
similaires à celles des artisans, 
commerçants et professions libérales.

● La proportion d’agriculteurs ne suivant 
pas de formation continue est forte 
(90% en 1998 contre 92% en 2007).

● Certaines règlementations pourraient 
infléchir cette tendance (Certiphyto).

● Les salariés de l’agriculture accèdent 
peu à la formation continue.

● Formations les plus suivies : gestion 
de l’entreprise, environnement, 
production animale, informatique.
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L'accompagnement des agriculteurs et le conseil

● Une demande plus ciblée de la part d’agriculteurs mieux formés.

● Une tendance au désengagement de l'État en France et en 
Europe.

● Une tendance à la commercialisation des prestations et à la 
diversification des acteurs : cabinets de consultants, coopératives 
et fournisseurs d’intrants, entreprises spécialisées dans les outils 
d’aide à la décision, organismes de conseil en gestion du risque et 
commercialisation.

● Vers un poids croissant des échelons régionaux dans le conseil ?

● Rôle clé de la formation et de l’accompagnement pour que de 
nouveaux thèmes deviennent le cadre de référence de la 
formation des futurs agriculteurs et salariés agricoles.
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Des conditions de travail encore spécifiques

● Des attentes qui se 
rapprochent de celles 
de l'ensemble de la 
population

● Un travail moins 
pénible mais plus 
complexe

● Les contraintes de la 
normalisation

● Le stress lié aux aléas

● Une grande diversité 
de situations (élevage, 
grandes cultures, 
maraîchage, etc.)
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Accidents professionnels, maladies et suicides

● Selon l'ATEXA, pour 550 000 
exploitants : 100 morts par 
accidents du travail par an, 
35000 accidents déclarés et 
1500 maladies professionnelles 
par an.

● Les non-salariés ont un taux 
d'accidents et de maladies 
professionnelles beaucoup plus 
élevé que les salariés.

● Inversement, selon l'INSERM, 
les ouvriers agricoles se 
suicident deux fois plus que les 
non salariés, et les hommes 
beaucoup plus fréquemment que 
les femmes.

● Pas d'évolution significative du 
suicide depuis les années 1990.
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Santé et espérance de vie

● Une espérance de vie élevée, proche de celles des cadres, mais une espérance 
de vie en bonne santé moins favorable traduisant une dégradation de l’état de 
santé des agriculteurs seniors et des cessations plus tardives d’activité.
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Des inflexions possibles

● Des tendances qui pourraient être bousculées par différents facteurs 
techniques, économiques ou politiques.

● Inflexion institutionnelle : périmètres ministériels,crises ou érosion de 
l’identité agricole de certaines institutions, décentralisation croissante 
de la politique agricole, etc.

● Inflexion environnementale : une transformation plus profonde et plus 
rapide de l'agriculture face aux défis environnementaux.

● Inflexion sociale : un renouvellement plus marqué de l'origine sociale 
des agriculteurs avec des conséquences fortes sur la conception et 
l'organisation du métier

● Radicalisation des tendances : accélération du mouvement de 
financiarisation et de restructuration du secteur agricole, 
développement d'une « agriculture de firme »
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Conclusions et perspectives

● Un double mouvement de contraction et d’éclatement, de resserrement 
démographique et d’hétérogénéité socioprofessionnelle.

● Une trajectoire fondée sur l'augmentation de la productivité physique et 
la concentration de la production qui peut se poursuivre mais dont les 
limites sociales et environnementales sont de plus en plus prégnantes.

● Une profession agricole tiraillée entre deux logiques : celle de 
l’agriculteur exerçant un métier spécialisé qui répond à une logique 
sectorielle et celle d’un métier de proximité qui répond à une logique 
territoriale et multifonctionnelle.

● Un travail d’analyse et d’anticipation rendu difficile par le conservatisme 
inhérent aux cadres de pensée, aux outils de mesure et d’analyse de la 
réalité, notamment le concept d' « exploitation agricole ».
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Enjeux pour l'action publique

● Repenser la politique d’entrée et de sortie du métier d’agriculteur, 
avec la nécessité de rendre plus fluides les trajectoires 
professionnelles depuis et vers l’agriculture, de rendre moins 
normatif le parcours d'installation et d'encourager davantage les 
projets innovants.

● Accompagner le développement du salariat en agriculture, 
notamment en renforçant les droits et la protection sociale des 
salariés agricoles.

● Remettre l’agronomie et les écosystèmes au cœur de l'agriculture 
pour inventer des systèmes de production durables qui répondent 
aux limites environnementales et sociales du modèle actuel.

● Une hétérogénéité croissante des agriculteurs et de l’agriculture, à 
bien appréhender pour concevoir des politiques publiques adaptées.
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● Merci de votre attention !

 
● Davantage d'informations sur ce travail disponibles sur 

l'espace internet du CEP : http://agriculture.gouv.fr/agriculteurs-2025

● L'ouvrage Le monde agricole en tendances est édité par La 
Documentation française :
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/ouvrages/9782110088796-le-monde-agricole-en-tendances

http://agriculture.gouv.fr/agriculteurs-2025
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/ouvrages/9782110088796-le-monde-agricole-en-tendances
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Titre (modèle de diapo avec graphiques)

● Texte

● Texte

●
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Titre (modèle de diapo avec 2 graphs)

● Texte

● Texte

●
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